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Genève, le 24 juin 2003

	Réf:

Tél.:
Fax:
E-mail:
	Circulaire TSB 169

COM 2/RH
+41 22 730
+41 22 730 5853
tsbsg2@itu.int 
	-
Aux administrations des Etats Membres de l'Union

	
	
	Copie :

-
Aux Membres du Secteur UIT-T;

-
Aux Associés de l'UIT-T;

-
Aux Président et Vice-présidents de la Commission d'études 2;

-
Au Directeur du Bureau de développement des télécommunications;

-
Au Directeur du Bureau des
radiocommunications


	Objet:
	Réunion de la Commission d'études 2 en vue d'approuver un projet de Recommandation nouvelle et deux projets de Recommandation révisée, conformément aux dispositions de la Section 9 de la Résolution 1 de l'AMNT (Montréal, 2000)

Genève, le 31 octobre 2003


Madame, Monsieur,

1
A la demande du Président de la Commission d'études 2, Aspects opérationnels de la fourniture des services, réseaux et qualité de fonctionnement, j'ai l'honneur de vous informer que ladite Commission d'études, qui se réunira du 21 au 31 octobre 2003, a l'intention d'appliquer la procédure décrite dans la Section 9 de la Résolution 1 de l'AMNT (Montréal, 2000) pour l'approbation d'une Recommandation nouvelle et de deux Recommandations révisées.

2
Vous trouverez dans l'Annexe 1 le résumé et la localisation des projets de Recommandation UIT-T nouvelle et révisée proposés pour approbation.

3
Tout Etat Membre, Membre de Secteur ou Associé de l'UIT constatant qu'un brevet, dont lui ou une autre organisation est titulaire, couvre peut-être, en totalité ou en partie, des éléments des projets de Recommandation qu'il est proposé d'approuver est invité à communiquer ces renseignements au TSB, conformément à la politique du TSB en matière de brevets (voir l'Appendice III de la Résolution 1 de l'AMNT (Montréal, 2000)).

Les renseignements existants sur les brevets sont accessibles en ligne sur le site web de l'UIT‑T.

4
Compte tenu des dispositions de la Section 9 de la Résolution 1, je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir au plus tard le 10 octobre 2003 à 24 heures UTC si votre Administration autorise la Commission d'études 2 à examiner, lors de sa réunion, lesdits projets de Recommandation révisée ou nouvelle aux fins d'approbation.

Si des Etats Membres estiment que la procédure d'approbation ne doit pas se poursuivre, ils sont invités à faire connaître leurs raisons et à proposer les modifications susceptibles de permettre la reprise des procédures d'examen et d'approbation des projets de Recommandation révisée ou nouvelle.

5
Si au moins 70% des réponses des Etats Membres sont en faveur de l'examen, aux fins d'approbation, de ces projets de Recommandation révisée ou nouvelle lors de la réunion de la Commission d'études, une séance plénière se tiendra le 31 octobre 2003 pour appliquer la procédure d'approbation.

En conséquence, j'invite votre Administration à se faire représenter à cette réunion. Les administrations des Etats Membres de l'Union sont invitées à communiquer le nom du Chef de leur délégation. Si votre Administration souhaite se faire représenter à cette réunion par une exploitation reconnue, un organisme scientifique ou industriel, ou une autre entité s'occupant de questions de télécommunications, le Directeur doit en être informé, conformément à l'article 19, numéro 239, de la Convention de l'UIT.

6
L'ordre du jour, le formulaire de participation ainsi que tous les renseignements pertinents concernant la réunion de la Commission d'études 2 seront disponibles dans la Lettre collective 9/2.

7
Après la réunion, le Directeur du TSB fera connaître, par voie de circulaire, les décisions prises au sujet de ces Recommandations. Ces décisions seront également publiées dans le Bulletin d'exploitation de l'UIT.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma haute considération.

H. Zhao
Directeur du Bureau de la
normalisation des télécommunications

Annexe: 1

ANNEXE 1
(à la Circulaire TSB 169)

Résumé et localisation des textes

Note : Les textes de ces Recommandations figurent dans le Rapport COM 2-R 26

Recommandation UIT-T E.106 (révisée)

PLAN INTERNATIONAL DE PRIORITÉ EN PÉRIODE DE CRISE DESTINÉ AUX OPÉRATIONS DE SECOURS EN CAS DE CATASTROPHE

Résumé

Dans la présente Recommandation est décrit un plan international de priorité, destiné à l’emploi des télécommunications publiques par les autorités nationales, en période de crise et pendant les opérations de secours en cas de catastrophe.  Un tel plan international de priorité en période de crise et pour les opérations de secours en cas de catastrophe (IEPS, international emergency preference scheme) est nécessaire dans les situations entraînant une demande accrue des télécommunications alors que l’emploi du service téléphonique international peut être soumis à des restrictions dues à des dégâts, une capacité réduite, des encombrements ou d’autres sources de dérangement.  Dans les situations de crise, il est impératif que les utilisateurs des télécommunications publiques dans le cadre du plan IEPS bénéficient d’une traitement préférentiel.

Recommandation UIT-T E.164.1 (révisée)

CRITÈRES ET PROCÉDURES POUR LA RÉSERVATION, L’ATTRIBUTION
ET LE RETRAIT DES INDICATIFS DE PAYS E.164
ET DES CODES D’IDENTIFICATION ASSOCIÉS

Résumé

La Recommandation E.164 décrit le plan de numérotage pour les télécommunications publiques internationales.  La Recommandation E.190 énonce les principes généraux applicables à l’attribution des ressources de numérotage internationales de la série E de l’UIT-T.  La présente Recommandation établit les procédures et les critères pour la réservation, l’attribution et le retrait des indicatifs de pays E.164 ainsi que les codes d’identification (IC, identification code) qui y sont associés.  Ces critères et ces procédures doivent constituer le fondement d’une utilisation effective et efficace des ressources de numérotage E.164 disponibles.  Les attributions exigent un effort de collaboration entre le TSB et la Commission d’études de l’UIT-T concernée visant à assurer qu’elles répondent aux besoins de la communauté des télécommunications.  L’élaboration de ces critères et de ces procédures est conforme aux principes contenus dans la Recommandation E.190 ainsi qu’aux modèles de plan de numérotage figurant dans la Recommandation E.164.  Tout désaccord entre ces Recommandations, qui pourrait apparaître au cours du traitement des demandes de ressources E.164, sera résolu comme suit : les prescriptions contenues dans la Recommandation E.190 l’emportent sur celles de la Recommandation E.164, tandis que celles qui sont contenues dans la Recommandation E.164 l’emportent sur celles de la présente Recommandation.

Le TSB attribue et retire les codes de pays E.164 pour les zones géographiques, les services mondiaux et les Réseaux.  Il lui incombe aussi d’attribuer et de retirer les codes d’identification (IC) des Réseaux1.  L’attribution des chiffres suivants n’est normalement pas de la compétence de l’UIT-T mais de celle de l’attributaire.  Toutefois, des circonstances exceptionnelles peuvent conduire le TSB et la Commission d’études de l’UIT-T concernée à convenir conjointement d’administrer de façon centralisée les chiffres suivants, par exemple, les numéros universels de libre appel international (UIFN, universal international freephone number).

Recommandation UIT-T E.409 (anciennement E.sec.2) (nouvelle)

ORGANISATION EN CAS D’INCIDENT ET PRISE EN CHARGE DES INCIDENTS
RELATIFS À LA SÉCURITÉ : DIRECTIVES

Résumé

La présente Recommandation a pour objet d'analyser, de structurer et de proposer une méthode permettant d'organiser la prise en charge des incidents en fonction de leur propagation et de leur nature. La propagation des incidents et leur prise en charge interviennent lorsqu'il s'agit de classer un événement comme un simple événement, comme un incident, comme un incident relatif à la sécurité ou comme une situation de crise. La propagation des incidents joue aussi un rôle dans les premières décisions importantes qui doivent être prises.

L'emploi fortement accru de l'ordinateur dans la société entraîne dans son sillage la criminalité informatique. Au cours des dernières années, cette criminalité a littéralement explosé, ainsi que l'ont démontré plusieurs enquêtes menées aux niveaux international et national. Dans la plupart des pays, on ne connaît pas le nombre exact d'intrusions informatiques ni d'incidents.

La majorité des organismes ou des sociétés ne sont pas organisés pour gérer les incidents relatifs à la sécurité informatique (bien qu'ils puissent disposer d'équipes de crise polyvalentes gérant les différents types de crises). Lorsqu'un tel incident se produit, il est traité ponctuellement, c'est-à-dire la personne qui le détecte a, ou prend, la responsabilité de le traiter au mieux. Dans certains organismes, on a tendance à oublier et à dissimuler les incidents relatifs à la sécurité informatique, parce qu'ils sont susceptibles d'affecter la production, la disponibilité et les recettes.

Souvent, lorsqu'un incident relatif à la sécurité informatique est détecté, la personne qui le détecte ne sait pas qui elle devrait aviser. Dans le secteur informatique, il en résulte que l'administrateur du système ou du réseau se borne, pour se débarrasser du problème, à trouver une solution de rechange ou un bricolage hâtif. Il ne dispose ni des pouvoirs, ni du temps, ni de l'expérience nécessaires pour apporter des corrections au système afin que l'incident ne se reproduise plus. Pour ces raisons majeures, nous avons besoin d'une unité ou d'un groupe formé qui puisse prendre en charge promptement et correctement les incidents relatifs à la sécurité. De nombreuses questions peuvent en outre concerner des domaines aussi divers que celui des relations avec les médias, le domaine juridique, le domaine relatif à l'application des lois, celui du marché des actions ou le domaine financier.

L'emploi de classifications différentes, lors de la notification ou de la prise en charge d'un incident, peut conduire à des malentendus qui peuvent par la suite empêcher qu'un incident relatif à la sécurité informatique reçoive l'attention convenable ou la prise en charge rapide qui seraient nécessaires pour y mettre fin, pour le contenir et pour l'empêcher de se reproduire. Cela peut avoir de sérieuses conséquences sur l'organisme touché (la victime).

Pour maîtriser la prise en charge des incidents et leur notification, il convient de comprendre comment ils sont détectés, pris en charge et résolus. L'établissement d'une structure générale de traitement des incidents (à savoir, les incidents physiques, administratifs ou organisationnels, et logiques) permet d'obtenir une image générale de la nature et de la propagation d'un incident. Une terminologie uniformisée assure une compréhension commune des mots et des termes.
_____________

1 Par Réseaux, on entend les nœuds physiques interconnectés au niveau international et les systèmes opérationnels exploités par une ou plusieurs exploitations reconnues (ER) qui fournissent les services publics de télécommunication et en assurent la maintenance.  La présente définition ne porte pas sur les réseaux privés.  Il convient de noter que l’emploi de la lettre « R » majuscule dans le mot Réseaux indique que la présente définition s’applique.
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